
Congéspayés:quoide neuf?

Avec descompteursde congéspayés plus chargésque
d’habitude, cela peutse révéler un vrai casse-têtepour
les entreprisesqui doivent trouver un juste équilibre
entre la nécessitéde faire face à la reprise attendue
et la certituded’avoir dessalariés reposéset remotivés
pour affronter la rentrée. Petit rappel des règles de base
et des mesures exceptionnelles offertes aux employeurs
en raison de la crise sanitaire.

Par Nathalie Cerqueira,associéepôle social, cabinet Bersay

1 Règlesapplicablesavant,

pendantetaprèsla crisesanitaire

Tous les salariésacquièrentau
moins vingt-cinq jours ouvrés

decongéschaqueannée(entre

le 1er juin et le 31 mai suivant)

qu’ils doiventprendreau plus tard

dans les douzemois qui suivent,

enveillantàprendreau moins

deuxsemainesconsécutives

entre le 1er mai et le 31octobre.

Les salariésne peuventpas
décider eux-mêmesde leurs dates

de congés.Ils doiventformuler
leur demandesuffisamment
tôtpour laisserà l’employeur
le temps d’examiner l’ensemble
desdemandesetrendresa décision

au moins unmoisavantla date

dedébutdescongés.

À moins d’un mois de ladate

de départ, l’employeur
ne peutplusmodifier les dates
descongés, sauf circonstances

exceptionnelles.

Les congésnon pris au 31 maisont,

en principe, perdus.

2 Règlesexceptionnelles

applicablesjusqu’au30 juin 2021

Queles salariésaient ou nondéjà

organiséleurscongésd’été,à tout
momentjusqu’au30 juin 2021,

l’employeur peut leur imposer

de prendreau maximumsix jours
ouvrablesde congé,demanière
continueoufractionnée,sous

réservequ’ils les aientacquis,

enenfixant lui-même les dates.
Il peutégalementmodifier les

datesde congésdéjàposés, dans

la même limite de six jours

ouvrables. Le délai deprévenance

applicable à ce dispositif
exceptionnel peutêtretrès bref,

maisnedoit pasêtreinférieur à

unjour franc. Cettefaculté est

toutefoisréservéeaux seules

entreprisesqui aurontnégocié

unaccord d’entrepriseou dont

labrancheauranégociéun tel
accord. Tel est lecas,à ce jour,

dessecteursdela métallurgie,

desservicesde l’automobile,
de l’immobilier, ducourtage
d’assurance,de l’assainissement
etde la maintenanceindustrielle,

dusport,dela bijouterie,de la
joaillerie et de l’orfèvrerie. Pour
appliquer cetaccorddebranche,

l’employeur devranéanmoins
préalablementrecueillir l’avis
deson comité social économique

(CSE), s’il enaun. Les employeurs

ont naturellementintérêtà

privilégier ledialogueafin de

préserverunbonclimat social

àmême d’aborder la rentrée

avecdynamisme, mais ce

dispositifexceptionnel peut

serévéler trèsutile à l’égard
desalariésrécalcitrants.
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